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INSTITUT DE DROIT DES AFFAIRES INTERNATIONALES 
MASTER 1 2024-2025
TRAVAUX DIRIGÉS DE DROIT DES SÛRETÉS
Cours du Professeur Clément Favre-Rochex
Chargé de travaux dirigés : Madame Alaa ABDEL HAFIZ
SÉANCE N° 4 : LA MISE EN ŒUVRE DU CAUTIONNEMENT (2)

I.- Le bénéfice de cession d’actions. On sait que l’article 2314 du Code civil prévoit que la caution est partiellement ou totalement déchargée, à la mesure du préjudice subi, lorsque le créancier commet une faute empêchant que la caution soit subrogée à ses droits. Il s’agit du bénéfice de cession d’actions, ou bénéfice de subrogation – qu’il conviendrait d’ailleurs de dénommer plus correctement bénéfice de non subrogation. Encore faut-il identifier précisément quelles sont ces fautes – les dispositions anciennes visaient le fait du créancier. 
Doc. n° 1 : Cass. com., 11 mars 2020, n° 18-22.526
Doc. n° 2 : Cass. com., 17 février 2021, n° 19-16.075

II.- La distinction des obligations de couverture et de règlement. C’est Christian Mouly qui, dans sa thèse de doctorat, distingua, au sein du cautionnement, deux obligations distinctes : une obligation de couverture et une obligation de règlement. Cette distinction fut consacrée par la jurisprudence, qui en tire de nombreuses conséquences afin de déterminer l’impact que peut avoir tel ou tel évènement sur les obligations de la caution. Ainsi, lorsque le cautionnement garantit des dettes futures, la jurisprudence a précisé quels étaient les effets, sur les obligations de la caution, des changements pouvant affecter l’opération initiale. Il est alors nécessaire de distinguer les obligations nées avant la réalisation de l’évènement, que la caution demeurera tenue d’exécuter en cas de défaillance du débiteur principal, et les obligations nées après la réalisation de l’évènement, dont la caution ne garantit pas l’exécution. Ces solutions, prétoriennes, ont été consacrées par la réforme du 15 septembre 2021 (C. civ., art. 2315 et s.). 

Il est donc nécessaire d’identifier quels sont les cas, prétoriens et légaux, dans lesquels l’obligation de couverture est éteinte : changement de fonction du débiteur dans l’entreprise ? cession de contrat par le débiteur ? fusion-absorption de la caution, du débiteur ou du créancier ? cession de la créance contre le débiteur ?

Doc. n° 3 : Cass. com., 29 juin 1982, n° 80-14.160 
Doc. n° 4 : Cass. com., 28 févr. 1995, n° 93-14.705
Doc. n° 5 : Cass. com., 21 nov. 1995, n° 93-20.387 

III.- Le cautionnement à l’épreuve de l’insolvabilité du débiteur principal. Lorsque le débiteur est en difficulté, celui-ci peut bénéficier, s’il y est éligible, d’une procédure de traitement de ses difficultés, relevant soit du Code de commerce, soit du Code de la consommation (surendettement des particuliers). Or lorsque le débiteur bénéficie, dans le cadre de ces procédures, de diverses mesures de répit ou de désendettement (délais de paiement, remises de dette, etc.), la caution peut-elle s’en prévaloir ? Si le caractère accessoire du cautionnement invite certainement à répondre par l’affirmative, la finalité de garantie du cautionnement milite, au contraire, en faveur d’une réponse clairement négative. À quoi servirait en effet le cautionnement si, au moment précis où celui-ci doit être exécuté – c’est-à-dire lorsque le débiteur est défaillant –, la caution pouvait se prévaloir de toutes les mesures qui seraient accordées au débiteur principal, par ses créanciers ou par le tribunal, notamment ? 
Les évolutions législatives témoignent pourtant d’une importante mansuétude à l’égard des cautions, au moins personnes physiques, dans ce contexte. La dernière réforme du droit des entreprises en difficulté, opérée par l’ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021, le montre une nouvelle fois. Les raisons sont politiques : il est en effet fréquent que la caution soit le dirigeant, ou l’un de ses proches, de l’entreprise en difficulté. Aussi bien est-ce pour encourager le dirigeant à solliciter l’ouverture d’une procédure de traitement des difficultés de l’entreprise que, progressivement, le législateur fit le choix de protéger les cautions.

IV.- Exercices. Après avoir lu l’ensemble des documents de la fiche, vous répondrez à la consultation suivante. Ensuite, vous remplirez le tableau relatif au sort du cautionnement dans le contexte d’une procédure collective (doc. n° 6). À cette fin, vous pourrez consulter le Code de commerce.

Claire est dirigeante d’une SARL qu’elle a constituée il y a quelques années avec deux amis. Pour se lancer dans l’aventure sociétaire, un important financement fut nécessaire, au moyen d’ouvertures de crédit auprès du Crédit niçois. La SARL constitua d’abord une hypothèque sur son local en garantie du crédit, mais le Crédit niçois n’inscrivit jamais cette hypothèque. Ensuite, Claire accepta de s’engager en qualité de caution en 2019 à garantir l’ensemble des dettes qui seraient dues par la SARL envers la banque.
À la suite d’une forte mésentente avec les associés de la SARL, Claire a récemment décidé de quitter ses fonctions de dirigeante. Elle fut donc très surprise de recevoir, il y a quelques mois, une assignation en paiement du Crédit niçois, la société ne payant plus ses dettes.
Malheureusement, Claire est récemment décédée. Son fils Sacha est donc inquiet : non seulement il se demande s’il doit payer les dettes prétendument dues par Claire, mais il a en outre reçu une seconde assignation du Crédit niçois, qui lui réclame cette fois le paiement de dettes contractées par la SARL peu de temps après le décès de Claire.
Qu’en pensez-vous, en sachant que les exigences formelles relatives au contrat de cautionnement conclu par Claire ont toutes été parfaitement respectées ?

*
*	*


Doc. n° 1 : Cass. com., 11 mars 2020, n° 18-22.526


Vu les articles 1315 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016, et 2314 du code civil ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que par un acte du 12 juin 2009, la société BNP Paribas (la banque) a consenti à l'EURL 1.2.3. Maison (la société) un prêt destiné à financer l'acquisition d'un fonds de commerce ; qu'aux termes du même acte, M. I... s'est rendu caution des engagements de la société à concurrence d'un certain montant ; que la société ayant été mise en redressement puis liquidation judiciaires, la banque a mis en oeuvre contre la caution une procédure de saisie-vente puis de saisie-attribution ; que la caution l'a assignée aux fins d'être déchargée de son engagement ;

Attendu que pour rejeter la demande fondée, en appel, sur l'article 2314 du code civil, l'arrêt retient que M. I... reproche à la banque, qui avait prévu, lors de l'octroi du prêt, de garantir l'engagement par le nantissement du fonds de commerce, d'avoir omis d'inscrire cette sûreté au registre du greffe du tribunal de commerce dans les quinze jours de l'acte constitutif du nantissement et qu'aucune des pièces produites ne permet de s'assurer de la conservation du nantissement, mais que c'est en vain que l'appelant argue du défaut de conservation du nantissement en second rang du fonds de commerce constitué au profit du prêteur, alors que rien n'établit que la banque pouvait venir utilement en second rang pour cette sûreté, ce qui ne permet pas de caractériser la perte d'un droit préférentiel pour la caution ;

Qu'en statuant ainsi, alors que c'est au créancier de prouver que la perte du droit préférentiel résultant de l'omission de l'inscription ou du renouvellement de la sûreté dont se plaint la caution n'a causé aucun préjudice à celle-ci, la cour d'appel, qui a inversé la charge de la preuve, a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE ET ANNULE.



Doc. n° 2 : Cass. com., 17 février 2021, n° 19-16.075


Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 5 mars 2019), le 17 mars 2009, la société Banque populaire Atlantique, aux droits de laquelle est venue la société Banque populaire Grand Ouest (la banque), a ouvert dans ses livres un compte courant au profit de la société Financière Ampère Lavoisier (la société FIAL), qui a demandé un prêt destiné à financer l'acquisition de la nue-propriété des 7 497 actions composant le capital de la société SN Intercycles (société Intercycles) dont elle détenait déjà l'usufruit. Par un acte du 24 mars 2009, la banque s'est fait consentir, préalablement à l'octroi du prêt, le cautionnement de M. B..., gérant de la société. Par un acte du 30 mars 2009, la banque a accordé à la société le prêt demandé, également garanti par le nantissement de la pleine propriété des 7 497 actions de la société Intercycles.

2. Le 8 avril 2011, dans le cadre de la cession de la société Intercycles, est intervenue la cession des 25 % du capital de cette société détenus par la société FIAL, l'intégralité du prix de cette dernière cession étant virée par la banque directement sur le compte de la société FIAL, la banque renonçant ainsi au nantissement dont elle bénéficiait en garantie du prêt du 30 mars 2009.

3. Le 20 octobre 2014, après avoir prononcé la déchéance du terme et la clôture des comptes, la banque a assigné la société FIAL et M. B..., en qualité de caution, en paiement de sommes au titre du solde débiteur du compte courant et du prêt. La caution a invoqué sa décharge, sur le fondement de l'article 2314 du code civil, en soutenant avoir été privée de la possibilité de se voir subrogée dans les droits de la banque, qui n'avait pas mis en oeuvre le nantissement dont elle bénéficiait lors de la vente des actions de la société Intercycles. L'arrêt attaqué a accueilli cette demande.

4. Par jugement du 11 février 2015, la société FIAL a été mise en sauvegarde.

Examen du moyen (…)

Réponse de la Cour

Vu l'article 2314 du code civil :

9. Aux termes de ce texte, la caution est déchargée, lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et privilèges du créancier, ne peut plus, par le fait de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution.

10. Pour décharger M. B... de son engagement de caution, l'arrêt retient encore que ce dernier, gérant de la société bénéficiaire du prêt cautionné, connaissait parfaitement l'existence du nantissement pris en garantie et qui sera formalisé dans l'acte de prêt conclu six jours après son engagement de caution et dont les conditions étaient nécessairement arrêtées et connues à la date du cautionnement souscrit.

11. En se déterminant ainsi, alors que la caution n'est libérée, lorsque la subrogation aux droits, privilèges et hypothèques du créancier ne peut plus s'opérer en sa faveur, que si ces garanties existaient antérieurement à son engagement ou étaient entrées dans les prévisions des parties, la cour d'appel qui, constatant que le nantissement des actions avait été consenti à la banque postérieurement au cautionnement, n'a pas recherché si la banque s'était engagée à l'obtenir ou si la caution avait légitimement pu croire qu'elle le prendrait, n'a pas donné de base légale à sa décision.

PAR CES MOTIFS, la Cour : CASSE ET ANNULE.




Doc. n° 3 : Cass. com., 29 juin 1982, n° 80-14.160 


SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SA PREMIERE BRANCHE : ATTENDU QUE, SELON L’ARRET INFIRMATIF ATTAQUE (PARIS, 28 AVRIL 1980), M NOEL ERNAULT, PRESIDENT DE LA SOCIETE SECOR (LA SOCIETE) S’EST, EN 1964, PORTE CAUTION SOLIDAIRE AU PROFIT DE LA BANQUE POPULAIRE DE LA REGION OUEST DE PARIS (LA BANQUE) POUR TOUTES LES SOMMES QUE PEUT OU POURRA LUI DEVOIR LA SOCIETE, POUR QUELQUE CAUSE QUE CE SOIT, QUE M ERNAULT EST DECEDE EN 1966, LAISSANT DES ENFANTS MINEURS, QUE SA VEUVE, QUI LUI AVAIT SUCCEDE A LA TETE DE LA SOCIETE, A FAIT OUVRIR A CELLE-CI, EN DECEMBRE 1972, UN COMPTE COURANT ;

QUE LE REGLEMENT JUDICIAIRE DE LA SOCIETE EST INTERVENU EN 1973, QUE LA BANQUE, QUI AVAIT CONSERVE L’UNIQUE EXEMPLAIRE DE L’ACTE DE CAUTIONNEMENT, A, EN 1977, FAIT SOMMATION AUX HERITIERS DE LUI PAYER LE SOLDE DEBITEUR DU COMPTE COURANT, SE FONDANT SUR L’ENGAGEMENT DE LEUR AUTEUR ; (…)

SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SA SECONDE BRANCHE, ET SUR LE SECOND MOYEN REUNIS :

ATTENDU QU’IL EST ENCORE FAIT GRIEF A L’ARRET D’AVOIR STATUE COMME IL L’A FAIT, EN PREMIER LIEU, EN DECHARGEANT LES HERITIERS DES OBLIGATIONS AUXQUELLES LEUR AUTEUR S’ETAIT ENGAGE, AU MOTIF QUE L’ENGAGEMENT DE CE DERNIER N’ETAIT PAS TEL QUE LA CAUTION Y FUT OBLIGEE, ET, EN SECOND LIEU, EN ENONCANT QUE LA BANQUE AVAIT L’OBLIGATION D’AVISER LA SUCCESSION DE L’EXISTENCE DE L’ELEMENT DE PASSIF QUE CONSTITUAIT L’ENGAGEMENT DU DEFUNT POUR EN DEDUIRE QUE, MEME DANS L’HYPOTHESE OU L’ENGAGEMENT DE CAUTION SERAIT PASSE AUX HERITIERS, CEUX-CI SE TROUVERAIENT FONDES A OPPOSER RECONVENTIONNELLEMENT A LA DEMANDE DE LA BANQUE, UNE CREANCE DE DOMMAGES-INTERETS D’UN MEME MONTANT, ALORS, SELON LE POURVOI, D’UNE PART, QU’EN STATUANT AINSI, BIEN QU’EN VERTU DE L’ARTICLE 2017 DU CODE CIVIL L’ENGAGEMENT DE LA CAUTION PASSE A SES HERITIERS, MEME SI AU MOMENT DU DECES DE LA CAUTION LA DETTE ETAIT INEXISTANTE, EN PARTICULIER COMPTE TENU DE L’ACTE DE CAUTION CONCU EN TERMES TRES GENERAUX, MEME SI LA DETTE RESULTE DU SOLDE DEBITEUR D’UN COMPTE COURANT OUVERT POSTERIEUREMENT AU DECES DE LA CAUTION, LA COUR D’APPEL A VIOLE, PAR FAUSSE APPLICATION, LE TEXTE SUSVISE, ALORS, D’AUTRE PART, QUE LA BANQUE AVAIT FAIT VALOIR DANS SES CONCLUSIONS DEMEUREES SANS REPONSE AUCUNE QUE MME VEUVE ERNAULT, QUI NE POUVAIT IGNORER L’ENGAGEMENT DE CAUTION DE SON MARI, S’EST BIEN GARDEE DE DENONCER LA CAUTION DU 6 JANVIER 1964, LORSQU’ELLE S’EST A SON TOUR PORTEE CAUTION SOLIDAIRE LE 3 FEVRIER 1971, ET CAUTION SOLIDAIRE ET HYPOTHECAIRE LE 14 DECEMBRE 1972, QU’IL EST DOFFICILE D’IMAGINER QUE, SANS AVOIR DE SURETE ET BIEN QUE LE COMPTE FUT SOUVENT DEBITEUR, LA BANQUE AIT CONTINUE A FAIRE DES AVANCES DE CREDIT A LA SOCIETE SECOR, ENTRE LE DECES DE M ERNAULT SURVENU LE 12 MAI 1966 ET L’ENGAGEMENT DE MME VEUVE ERNAULT X... 3 FEVRIER 1971, C’EST-A-DIRE PENDANT PRES DE CINQ ANNEES, QU’IL EST BIEN EVIDENT QUE SI A CETTE EPOQUE MME VEUVE ERNAULT ET LES HERITIERS Y... AVAIENT REVOQUE L’ENGAGEMENT DE M ERNAULT, LA BANQUE N’AURAIT PU CONTINUER A LEUR ACCORDER SON CONCOURS, QU’AINSI L’ARRET ATTAQUE EST ENTACHE D’UN DEFAUT DE REPONSE A CONCLUSIONS EQUIVALENT A UN DEFAUT DE MOTIFS, ET ENCOURT, DE CE CHEF, LA CASSATION POUR VIOLATION DE L’ARTICLE 455 X... NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE ;

MAIS ATTENDU QU’AYANT RELEVE QU’AUCUNE DETTE N’EXISTAIT A LA CHARGE DU DEBITEUR PRINCIPAL AU DECES DE M NOEL ERNAULT, L’ARRET RETIENT QUE CELUI-CI, QUI N’ETAIT PAS TENU A CETTE DATE, NE POUVAIT TRANSMETTRE D’ENGAGEMENT A SES HERITIERS POUR DES DETTES NEES POSTERIEUREMENT, QU’EN STATUANT AINSI, LA COUR D’APPEL, QUI N’AVAIT PAS A REPONDRE AUX CONCLUSIONS INVOQUEES DANS LE SECOND MOYEN, A FAIT UNE EXACTE APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 2017 DU CODE CIVIL ;

QUE, DES LORS, NI LE PREMIER MOYEN EN SA SECONDE BRANCHE, NI LE SECOND MOYEN NE SONT FONDES ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI.



Doc. n° 4 : Cass. com., 28 févr. 1995, n° 93-14.705


Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

Vu l’article 2015 du Code civil ;

Attendu, selon l’arrêt déféré, que, par acte sous seing privé du 8 avril 1988, M. X... s’est constitué caution solidaire, jusqu’à dénonciation de son engagement et seulement pendant la période d’exercice de sa gérance, de la société Centre copie conseil (société CCC), de toutes les sommes dues et à devoir par cette société à la Société de moyens et d’organisation (SMO) ;
Attendu que, pour débouter la SMO de son action en paiement dirigée contre M. X..., pris en sa qualité de caution de la société CCC, l’arrêt, après avoir relevé que M. X... avait "notifié" à la SMO la cessation de ses fonctions "dès octobre 1988", ce dont il résulte que M. X... était tenu des dettes de la SMO nées antérieurement à cette notification, se borne à retenir que les dettes dont le paiement est poursuivi sont "postérieures à la période d’exercice de la gérance" de M. X... ;

Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si les dettes dont le paiement était demandé étaient nées postérieurement à la date, non de la cessation, mais de la notification de la cessation des fonctions de gérant de M. X..., la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : CASSE ET ANNULE.


Doc. n° 5 : Cass. com., 21 nov. 1995, n° 93-20.387 



Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt déféré (Poitiers, 22 juillet 1993), que la société Bail Energie et la société Sodiac ont conclu, avec le cautionnement de M. X..., un contrat de crédit-bail destiné à financer l’achat d’une chaudière à vapeur et ses accessoires ; que la société Sodiac a été mise en redressement judiciaire et que le Tribunal a arrêté un plan de cession de l’entreprise à la société Traitement de marcs charentais (société TMC), en ordonnant la cession au repreneur du contrat de crédit-bail ; que des loyers étant restés impayés, la société Soferbail, venant aux droits de la société Bail Energie, a assigné M. X... en exécution de son engagement de caution ;

Attendu que M. X... reproche à l’arrêt d’avoir accueilli cette demande alors, selon le pourvoi, que la caution peut opposer au créancier toutes les exceptions inhérentes à la dette qui appartiennent au débiteur principal ; qu’en l’espèce M. X..., caution, faisait valoir que le débiteur principal cautionné, la société Sodiac, avait cédé ses obligations à la société TMC, dans le cadre d’une cession d’entreprise ; qu’il en résultait l’extinction de la dette de la société Sodiac envers la société Soferbail, et par suite du cautionnement donné par M. X... pour la garantir ; qu’en condamnant M. X..., en sa qualité de caution envers la société Soferbail, sans relever que M. X... aurait personnellement maintenu son cautionnement au profit du cessionnaire, la société TMC, à raison des anciens engagements de la société Sodiac, la cour d’appel a violé l’article 2036 du Code civil ;

Mais attendu, lorsqu’un contrat de crédit-bail, dont l’exécution est garantie par une caution, est cédé par application de l’article 86 de la loi du 25 janvier 1985, que si la caution reste garante des loyers échus antérieurement à la cession, nés du chef du débiteur cédé, elle ne garantit pas les loyers postérieurs dus par le cessionnaire, dont elle n’a pas garanti les obligations, à moins que, par un nouvel engagement, elle ait donné sa garantie au cessionnaire pour le paiement de ces loyers ;

Et attendu que, pour les loyers échus postérieurement à la cession, l’arrêt constate que M. X... avait maintenu sa garantie personnelle au profit de la société TMC ;

D’où il suit que l’arrêt est légalement justifié ; que le moyen est sans fondement ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.


Doc. 6 : Le sort du cautionnement dans les procédures de traitement des difficultés du débiteur

	
	Caution personne physique
	Caution personne morale

	







Procédure de conciliation
	
La caution bénéficie-t-elle des délais de grâce octroyés au débiteur durant la procédure ?

	
	

	
	
La caution peut-elle se prévaloir du contenu de l’accord de conciliation constaté ou homologué ?

	
	

	





Procédure de sauvegarde et de redressement judiciaire
	
La caution peut-elle être poursuivie après le jugement d’ouverture de la procédure ?

	
	

	
	
La caution bénéficie-t-elle de l’arrêt du cours des intérêts ?

	
	

	
	
La caution peut-elle se prévaloir des dispositions du plan de sauvegarde ou de redressement ?

	
	

	


Procédure de liquidation judiciaire
	

La caution peut-elle être poursuivie après le prononcé de la liquidation judiciaire ?



	
	

	
Procédure de rétablissement professionnel
	
La caution bénéficie-t-elle de l’effacement des dettes ?
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